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Citoyens  R 


EPRESENTANS  , 


Je  viens , au  nom  de  3a  commission  que  Vous  avez 
chargée  d’examiner  ia  résolution  du  4 floréal  dernier" 
relative  au  cinquième  arrêté  pris  à Nantes  le  29  plu’ 
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viose  an  3 , par  les  représentant  cîu  peuple  chargés 
de  l'exécution  du  décret,  d’amnistie  du  11  frimaire  pré- 
cédent , vous  soumettre  le  résultat  de  son  examen. 

La  résolution  qui  est  soumise  à votre  approbation  a 
été  prise  dans  ia  forme  d’urgence  , et  les  motifs  d’ur- 
gence sont  ainsi  conçus  ; 

« Considérant  qu’il  importe  de  fixer  promptement 
et  d’pne  manière  invariable  le  véritable  sens  de  l’arrêté 
précité, 

» Déclare  qu’il  y a urgence. 

Déjà  vous  pressentez  nos  réflexions  , et  convenez 
que  rien  n’est  plus  important  que  d’ôter  à l’arbitraire 
et  à l’injustice  tout  prétexte  d’abuser  de  l’interprétation 
des  lois , de  sorte  qu’il  devient  réellement  urgent  de  pré- 
ciser le  sens  de  celles  qui  ne  sont  pas  claires,  ou  qui 
donnent  lieu  à des  doutes. 

Mous  vous  proposerions  donc  d’approuver  l’urgence  , 
si  l'examen  du  fond*  de  la  résolution  ne  nous  avoit 
amenés  à connoître  qu’elle  manquoit  le  but  proposé, 
et  que,  loin  de  lever  les  obstacles  qui  suspendent  l’effet 
du  c:nquième'  arreté  pris  à Nantes  par  les  représen- 
tant du  peuple  pacificateurs , elle  les  augmente  , et  met 
le  Directoire , les  ministres  et  les  administrations  , dans 
la  dure  nécessité  d’imposer  aux  rebelles  soumis  aujour- 
d’hui aux  lois  de  la  République,  aux  héritiers  des  re- 
belles morts  avant  la  pacification , l’obligation  injuste  , 
puisqu’elle  est  impossible  à remplir  , de  prouver  dans 
les  formes  légales  leur  résidence  sur  le  territoire  de 
la  République  jusqu’au  moment  de  la  soumission  des 
uns  et  de  la  mort  des  autres. 


*9 

O 

En  effet  9 que  dit  ce  cinquième  arrêté  ? 

Article  premier. 

« Les  habitans  insurgés  de  la  Vendée  rentrent  de  fait 
dans  la  propriété  et  possession  de  tous  leurs  droits  , 
biens , meubles  et  immeubles , par  leur  soumission  aux 
lois  4q  la  République  française  , une  et,  indivisible. 

I I. 


» Il  sera  donné  main  - levée  du  séquestre  à ceux 
des  vendéens  insurgés  , rentrés  dans  le  sein  de  la  Ré- 
publique , et  qui  sont  néanmoins  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés,  » 

Voyons  maintenant  quelle  application  on  en  a faite. 
On  a dit  qubls  ne  pouvoient  s’appliquer  aux  Vendéens  et 
autres  rebelles  morts  av^nt  la  pacification  , puisqu’ils 
n avaient  pas  fait  leur  soumission  aux  lois  de  la  Répu- 
blique  .Quel  raisonnement  !....  On  a plus  fait , on  a 

cxigp  des  certificats  de  résidence  des  uns  jusqu’à  l’époque 
de  leur  soumission  ; on  a fait  encourir  aux  autres  la  dé- 
chéance prononcée  par  l’article  III  de  la  loi  du  26  floréal 
an  3.  Et  qu’est- il  résulté  de  tant  d’interprétations  forcées? 
des  embarras  , des  incertitudes  parmi  les'  administra- 
dons  ; des  désordres  et  des  plaintes  de  la  part  des 
administrés. 


V oüà 5 citoyens  représentais,  les  difScuItésjqui  ont  été 
soumises  au  Conseil  des  Cmq  Cents, et  qui  se  rencontrent 
tous  les  jours  dans  l’application  que  font  les  administra- 
leurs  de^  départe  mens , le  Directoire  lui -même,  des 
arrêtés  de  pacification. 
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Examinons  maintenant  si  la  résolution  soumise  à votre 
approbation  fait  disparaître  ces  difficultés , si  elle  éclaircit 
le  sens  douteux  de  ces  arrêtés,  si  enfin  elle  remplit  le  but 
proposé. 

Les  articles  I et  II  accordent,  d’une  manière  posi- 
tive et  claire , la  propriété  et  la  possession  des  biens 
meubles  et  immeubles  des  rebelles  morts  avant  la  pa- 
cification , à leurs  héritiers  ou  ayant-  droits , encore 
bien  que  ceux-ci  aient-  fait  partie  de  la  révolté.  La 
lecture  vous  en  fera  mieux  sentir  toute  la  précision. 

Article  premier. 

» La  main -levée  du  séquestre  accordé  par  le  cin- 
quième arrêté  pris  à Mantes,  le  29  pluviôse  an  3 , par 
les  représentans  du  peuple  chargés  de  l’exécution  du 
décret  d’amnistie  du  11  frimaire  précédent,  et  l’envoi 
en  possession  des  biens  confisqués , ont  lieu  au  profit 
des  héritiers  ou  ayans- droits  des  rebelles  de  1 Ouest, 
connus  sous  le  nom  de  Vendéens  et  de  Chouans,  morts 
en  état  de  rébellion  avant  l’époque  de  la  pacification. 

1 L 

» Lorsque  les  héritiers  ou  ayans- droits  auront  eux- 
mêmes  fait  partie  des  rebelles , ils  jouiront  du  même 
bénéfice  , en  justifiant  qu’ils  sont  rentrés  au  sein  de  la 
République.  » 

Assurément  tous  les  doute?  sur  le  sort  des  Vendéens 
ou  chouans  morts  rebelles  avant  la  pacification,  sont 
éclaircis  ; il  11’y  en  a plus;  et  les  administrations  cen- 
trales n’auroient  plus  eu  qu’une  seule  manière  d ap- 
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plîquer  l’arrêté  précité  dont  ces  deux  articles  ne  sont 
qu’une  interprétation , si  l’article  III  n’étoit  venu  im- 
poser une  condition  indéfinie  et  impossible  pour  ar- 
river à l’exécution  des  deux  premiers. 

Voici  ce  que  dit  ce  troisième  article  : 

I I I. 

» Il  sera  justifié  aussi  que  le  rebelle  mort  n’étoit  pas 
dans  le  cas  de  l’émigration. 

Votre,  esprit  d’équité  , citoyens  représentans  , vous 
fait  sentir  de  suite  le  vice  de  cette  rédaction  En  effet, 
ce  troisième  article  ne  semble  pas  avoir  été  dicté  par 
le  meme  motif  que  les  deux  premiers  ; il  en  suspend , 
il  en  détruit  même  les  avantages  ; il  augmente  les  doutes 
et  les  entraves  que  la  résolution  a voulu  lever;  il 
est  injuste,  puisqu’il  oblige  à des  preuves  préalables, 
impossibles  à recueillir  dans  les  formes  légales,  et  ne 
détermine  pas  l’époque  de  cette  justification,  époque 
cependant  que  la  force  des  événemens  fait  bien  re- 
marquer à qui  est  doué  d’un  sens  droit  ; enfin  il  con- 
trarie plus  que  jamais  le  voeu  du  cinquième  arrêté  dont 
il  s’agit , et  même  les  intentions , j’ose  le  dire,  des 
représentans  du  peuple  pacificateurs. 

Retracez-vous,  je  vous  prie,  citoyens  collègues , 
un  foible  tableau  de  la  situation  pénible  des  contrées 
de  l’Ouest , et  jugeons  par  les  faits. 

Peut-on  bien  exiger  des  certificats  de  résidence  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi , pour  des  individus  qui , 
depuis  le  premier  mars  1793  jusqu’à  l’époque  de  la 


pacification  , étoient  en  rébellion  ouverte  dans  un  pays 
où  i!  n’a  existé  , pendant  plus  de  deux  ans  , aucune 
autorité  légale , où  tout,  maisons,  jusqu’aux  témoins 
peut-être  , a disparu  successivement  ?...  Peut-on  ex- 
posef  plus  long-temps  des  Français  aux  risques  d’en- 
courir une  déchéance  pour  n’avoir  pas  réclamé  en 
temps  utile , tandis  qu’il  est  notoire  qu’ils  ne  pouvoient 
réclamer , et  que  la  plupart  d’entre  eux  n’ont  été  ins- 
. crits  sur  la  liste  des  émigrés  qu’à  raison  de  leur  ré- 
bellion , d’après  un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale 5 qui  les  assimila  aux  émigrés  ? 

Non  , certes,  citoyens  représentai,  vous  ne  pouvez 
consacrer  des  contradictions  si  manifestes.  Le  carac- 
tère de  justice  et  de  loyauté  qui  vous  constitue  les 
vrais  représentai  de  la  nation  française , est  un  sûr 
garant  que  vous  ne  vous  écarterez  pas  du  sens  et  de 
la  lettre  des  arrêtés  pris  lors  de  la  pacification  de 
l’Ouest , qui  furent  approuvés  le  24  ventôse  an  3 par 

la  Convention  nationale La  malveillance  n’aura 

nullement  à sc  prévaloir  d’une  décision  qui  pourroit 
faire  présumer  que  vous  voulez  en  rendre  plus  diffi- 
cile et  même  impossible  l’exécution. 

Ainsi  cette  résolution  du  4 floréal  dernier  ayant  paru 
à votre  commission  contenir  une  disposition  injuste , 
manquer  de  clarté  et  de  précision , s’éloigner  du  but 
proposé,  elle  m’a  chargé  de  vous  mviur  à déclarer 
que  le  Conseil  des  Anciens  ne  p ut  adopter. 


A PARIS  , DE  L1MPRIMERIE  NATION  AI  JE. 
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